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BUREAU  SYNDICAL  - Extrait  du  procès-verbal  de  la séance  du  7 octobre  2026

noD20261007  - O1

Objet  : Modification  du  règlement  budgétaire  et  financier

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu la délibération  du Conseil  Syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et

au Bureau  syndical  en date  du 18  juin  2026  et notamment  le point  B1-3  ;

Considérant  que la création  du Syndicat  Mixte  nécessite  qu'il  se dote  d'un  règlement  budgétaire  et

financier  afin  de fixer  les règles  qui  prévalent  à l'élaboration  de son budget,  de son  vote  et de son exécution

conformément  aux normes  de la comptabilité  publique  pour  le budget  principal  et pour  ses budgets

annexes  a

Considérant  que le Bureau  Syndical  a adopté  ce règlement  le 16 septembre  2010  et l'a modifié  le 5

novembre  2010,  le 17 décembre  2014,  le 24 février  2020,  le 22 novembre  2021,  le 4 juillet  2024  et le 3

octobre  2024  ;

Considérant  que  sont  précisés  dans  le règlement  budgétaire  et financier  :

- les étapes  préalables  à la préparation  budgétaire  ;

- la préparation  du budget  primitif  ;

- la préparation  du budget  supplémentaire  et des décisions  modificatives  ;

- la préparation  des décisions  modificatives,  la préparation  du compte  administratif  ;

- les engagements,  la liquidation,  les mandatements,  l'émission  de titres  de recettes  et leur  paiement

et recouvrement  par  le Comptable  Public,  les incidents  ;

- les opérations  spécifiques  ;

Considérant  que  deux  évolutions  rendent  aujourd'hui  son actualisation  nécessaire  :

- En application  de l'ordonnance  no 2025-526  du 12  juin  2025  et de la loi de finances,  le CFU

remplace  désormais  obligatoirement  le Compte  Administratif  (CA) de l'ordonnateur  et le Compte

de Gestion  (CG) du comptable  public.  Il convient  de mettre  à jour  la sémantique  de notre  RBF au

profit  du CFU.

L'ajustement  du tableau  des cadences  d'amortissement  : Afin  de coller  au plus  près  à la réalité

patrimoniale  et économique  de nos nouveaux  investissements,  il est proposé  d'insérer  deux

nouvelles  sous-catégories  de biens  au tableau  des amortissements  fixé  en annexe  du RBF (pick-

up et quads).
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Vu le rapport  et sur la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  unique  : d'adopter  le règlement  budgétaire  et financier  annexé  à la présente  délibération.

Sébastien  VINCINI

Président

Annexe : Règtement budgétarre et financier
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ËÏ  APË  PRFjlLABLË  A LA PREPARATION  BUDGET  AIRE

l-  LE DEBAT  DaORIENT  ATION  BUDGET  AIRE

- Définitron

En application  du CGCT un débat  dbrientatiûn  budgétaire  doit  être  réalisé  dans  les deux  mois

précédant  le vote  du budget.  Le débat  pûrte  sur  les ûrientatiûns  générales  à retenir  püurlaexercice

considéré  et éventuellement  les suivants.

Il sainsère  dans  les mesures  dainformation  du public  sur  les affaires  lücales  et permet  aux  élus

daexprimer  leurs  vues  sur  une  pûlitique  budgétaire  daensemble.  Il permet  également  au Président

du SMEA31  de faire  connaître  ses choix  budgétaires  prioritaires  et les modifications  à apporter

par  rappûrt  au budget  antérieur.

Un rapport  est adressé  au Cûnseil  Syndical  en vue  de lui donner  les éléments  nécessaires  à la

tenue  de ce débat.

Il - LES REFERENCES  JURIDIQUES

Conformément  à laarticle  23 des  statuts  du SMEA31  le Syndicat  Mixte  est  sûumis  aux artides

L5722-1  et  suivants  du  CGCT  ainsi  quaaux  dispositions  comptables  des  instructiûns

interministérielles  sur  la comptabilité.  Est notamment  applicable  la circulaire  no LB/B/03B1008û/C

du 24 novembre  2ü03.

Le budget  principal  du SMEA31  sera  soumis  à lainstruction  comptable  M57  par  üptiûn  à cûmpter

du T'  janvier  2û22,  qui  saapplique  à toutes  les  collectivités  locales,  leurs  établissements

publics  locaux  et  laensemble  des  établissements  publics  mentiûnnés  à laarticle  L. 1612-2C)  du

CGCT,  en application  de laarticle  1ü6  de la loi NOTRé

Les budgets  annexes  sûnt  soumis  aux  instrudiûns  cümptables  M49  pour  retracer  les activités  de

l'eau  potable  et de laassainissement,  à la M4  pour  retracer  les activités  de la microcentrale  située

sur  le canal  de Saint-Martüry.
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LA PREPARAÏION  DU BUDGET  PRIMITIF

l-  CHOIX  DU MODE  DE VOTE  DU BUDGET  PAR  LaASSEMBLEE

Le SMEA31 de Haute-Garonne  a retenu  le mode  de (( vûte  par  nature  )) caest-à-dire  parimputatiûn

budgétaire.

Le budget  fera également  laobjet d'une  présentatiûn  par fonction  pour  le budget  principal

présenté  en M57.

Le budget  est vûté par chapitre  pûur  la section  de fonctionnement  et pour  la section

dainvestissement  sans vote  formel  sur chacun  des chapitres.

ll-  DEFINITION  GENERALE  DU BUDGET

Cest  laacte par lequel  sont  prévues  et autorisées  la totalité  des recettes  et des dépenses  du

SMEA31.

Caest un octe  de prévtion  : c'est un état évaluatif  de laensemble  des recettes  et des

dépenses  à réaliser  sur l'exercice  à venir.

Caest un acte  daautorisatîon  : le budget  est présenté  par  le Président  du SMEA3  1 et voté

par  le Conseil  Syndical.

Le vûte  autorise  :

>  laengagement  des dépenses  dans la limite  des crédits  ouverts.  iautûrisation  de

dépense  à un caractère  limitatif.

>  le paiement  des dépenses  dans  la limite  des engagements.

>  la mise  en recouvrement  des recettes,  dont  le mûntant  définitif  sera liquidé  surla  base

des dmits  du syndicat.  L'autûrisation  de recette  a un caractère  évaluatif.

Cest  un  acte  annuel:  le budget  comprend  le  budget  primitif,  le  budget

supplémentaire  et les décisions  modificatives.

lll-  CAS PARTICULIER  Du VOTE  DU BUDGEÏ  DE LaANNEË  N APRES LE 1"'  JANVIER  DE

L'ANNEE  N

Si le vote  du budget  intervient  entre  le 1"  janvier  et le 31 mars de laannée concernée,  le 15 avril

les années  de renouvellement,  le Conseil  Syndical  peut  autûriser  le Président  à procéder  à la

liquidation  et au mandatement  des dépenses  prévues  dans la limite  des crédits  inscrits  l'année

précédente  pour  les crédits  ouverts  en fonctionnement  et, pour  les dépenses  liées à une

autûrisation  de programme,  dans  la limité  de la prévision  de laéchéancier  de crédits  de paiement

pûur  laannée cûncernée.

IV -  DEFINIÏION  DU BUDGET  PRIMITIF

Le BP est chronologiquement  le premier  acte budgétaire  quaadopte  le SMEA31 au cours  daun

exercice.

Le BP est cûmposé  daun budget  principal  accompagné  de budgets  annexes.

A - Le budget  principal

Dans le cadre  de la M57, il expose  les ûpérations  financières  du SMEA31 y compris  laactivité

fourniture  daeau brute  assujettie  à la TVA.

Il comprend  tûujours  2 sedions  :

la section  de fonctionnement  décrit  les opérations  de dépenses  et de recettes  qui

concernent  la gestion  courante  des services  c'est-à-dire  le fonctionnement  cûurant.  Elle

comporte  notamment  en dépenses  laensemble  des frais  cûmmuns  de gestion  et de persûnnel

du SMEA31.  En recettes  sont  inscrites  les participatiûns  des budgets  annexes  selon  les clés de

répartitiûn  votées  avec le Budget.

la section  d'investissement  comprend  les ûpérations  de dépenses  et de recettes  qui ûnt

pûur  effet  d'augmenter  ou de réduire  la valeur  du patrimoine  du syndicat

B - Les budgets  annexes

Dans le cadre  de la M49 (Eau et Assainissement)  et M4 (Microcentrale)  ils rassemblent  les

ûpérations  financières  des services  publics  à caradère  industriel  et commercial  non dotés  de la

persûnnalité  juridique  et les adivités  assujetties  à la TVA.

Il comprend  également  toujours  deux  sections.
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V -  LA REGLEMENT  ATION  RELATM  A LA PREPARATION  DU BUDGET  PRIMITIF

Le projet  de budget  est préparé  par le Président  du SMEA31.  Ce dernier  dispose  à cet effet  d'un

certain  nombre  d'infûrmations  :

les infûrmations  résultant  des ürientations  définies  lors du débat  daorientation  budgétaire  ;

les informations  issues de la comptabilité  des dépenses  engagées,  cûncernant  les dépenses

déjà engagées  au 1"'  janvier  de laexercice  ou en cüurs  daengagement  lors de laélaboration  du

budget  ;

les informations  communiquées  parles  adhérents.

Le Président  du SMEA31 est tenu  de communiquer  aux délégués  du Conseil  Syndical  le projet  de

budget  avec les rapports  correspondants,  5 jours  au moins  avant  l'ouverture  de la première

session  cünsacrée  à l'examen  dudit  budget.

VI -  PROPOSIÏIONS  BUDGETAIRES  EN AP ET AE

A -  Définition  des  AP/AE/CP

Conformément  au CGCT, le SMEA31 peut  recourir  aux autorisations  de programme  (AP) pûur  ses

dépenses  dainvestissement  et  aux  autorisations  daengagement  (AE) pour  ses dépenses

daexploitation  à l'exceptiûn  des frais  de persûnnel.

Les autorisations  de programme  (AP) et les autorisations  d'engagement  (AE) se définissent

cûmme  la limite  supérieure  pûuvant  être  engagée  juridiquement.

Les crédits  de paiement  (CP) correspûndent  à la limite  supérieure  des dépenses  pouvant  être

mandatées  au œurs  de laexercice.

Cette  procédure  permet  au SMEA31 de ne pas inscrire  à sûn budget  l'intégralité  daune dépense

dont  la réalisatiûn  demande  plusieurs  années,  mais les seules dépenses  à régler  au cûurs  de

laexercice.

Il est indispensable  de dissocier  laautorisation  portant  sur laensemble  du programme  (AP ou AE)

et laautorisation  portant  sur les crédits  nécessaires  à la réalisation  matérielle  du programme  qui

peuvent  être  répartis  sur la durée  totale  de cette  réalisation  (CP).

Les AP et les AE permettent  aux services daengager  les dépenses  daun programme  mais

naaccordent  pas les crédits  nécessaires  pûur  les payer.

Les CP sont  des autûrisations  à payer  effedivement  les dépenses.  Ils sont  accordés  en plusieurs

budgets  successifs  de façon  à permettre  un échelonnement  des paiements.

B -  AP  se rapportant  à des  programmes  pluriannuels  daînvestissement

Définition  :

Ces autorisations  de programme  pûrtent  sur des prûgrammes  d'intervention  pluriannuels.  Elles

portent  sur des ûpératiûns  effectuées  sur le patrimûine  du SMEA31.

Le programme  est défini  comme  un ensemble  de dépenses  daéquipement  constituées  par  :

l'acquisition  ûu la réalisatiün  d'une  immobilisation  ou daun groupe  daimmobilisation  par le

SMEA31

le versement  de subventions  d'équipements  pour  une opération  daéquipement  réalisée  par

un tiers.

Cette  procédure  ne concerne  que les dépenses  dainvestissement  et les subventiûns  daéquipement

versées.

C -  AE  se rapportant  à des  programmes  pluriannuels  de fonctionnement

Définition  :

Si les dépenses  de fonctionnement  sont majoritairement  annuelles  et récurrentes  certaines

daentre elles considérées  comme  structurantes  dans le cadre de l'activité  du SMEA31 peuvent

saétendre  sur plusieurs  exercices.

Laautorisation  daengagement  est définie  comme  laensemble  des charges  daexploitation  constituées

par  :

- laacquisition  par le SMEA31 des fournitures  et des prestatiûns  correspûndant  à un objectif

particulier

- les frais  annexes  liés à ces acquisitions

D -  Règles  de  gestion  communes  à toutes  les  Autorisations  de  Programme  et  daEngagement

Règles  de  gestion  :

Ces AP et AE obéissent  aux règles  de gestion  suivantes  :

. elles sûnt  votées  selon  une périodicité  pluriannuelle  adüssée  sur la durée  du programme.

. Ies AP et AE pluriannuelles  peuvent  être  affectées  pendant  toute  la durée  de vie. Alaéchéance de

laAP ou de laAE, le montant  des crédits  inscrits  non  affectés  est annulé  sauf  décision  de prorogatiûn

prise  par le Conseil  Syndical.
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Dans  la M57,  des  AP de « dépenses  imprévues  )) peuvent  être  vûtées  par  laassemblée

délibérante  pour  îaïre  face  à des  événements  imprévus  en sediûn  dainvestissement  dans  la

limite  de 2o/o des  dépenses  réelles  de la sectiûn  d'investissement.  Ces mûuvements  sont  pris  en

compte  dans  le plafûnd  des  7,5%  des  dépenses  réelles  de la section  limitant  les müuvements  de

crédits  de chapitre  à

chapitre.  En cas daévénement  imprévu,  laassemblée  délibérante  peut  affecter  ces AP à des

opérations  d'investissement  rendues  nécessaires  par  cet  événement  (dépenses  directes

dainvestissement  et subventions  d'équipement).  En laabsence  daengagement,  constaté  à la fin

de l'exercice,  laAP est  ûbligatûirement  annulée  à la fin  de laexercice.

- Orqane  compétent

Seul le Cûnseil  Syndical  est cûmpétent  pour  créer,  modifier  ûu annuler  les autorisatiûns  de

programme  ûu  daengagement  et  crédits  de paiement  inscrits  au budget  entre  chapitres  différents.

- Période  d'inscription  des  autorisations  de  programme  et  d'enqaqement.

Les autorisatiûns  de programme  ou daengagement  sont  inscrites  au budget  syndical  dans  le cadre

du du BS et des  décisions  mûdificatives.  Elles peuvent  Mre  modifiées,  caest-à-dire

abündées  ûu réduites,  dans  le cadre  daun stade  budgétaire  (BP, BS ou DM).

- Période  daannulation  des  AP  et  AE  non  consommées

A leur  échéance,  les AP ûu AE votées  mais  non  affectées  dûivent  être  annulées.

Les services  doivent  donc  prévûir  les diminutiûns  d'AP  ou d'AE  et  de CP en DM.  I'annulatiûn  est

constatée  par  un vote  du Conseil  Syndical  intervenant  en DM.

- Présentation  des  AP  et  des  AE au budget

Les AP et  CP sont  présentés  au budget  par  imputatiûn  budgétaire.

Les AE et CP sont  présentés  au budget  par  chapitre  budgétaire.

- Vote  par  chapitre

Les autorisatiûns  de  programmes  et  daengagement  et crédits  de  paiement  sont  votés  par  

- Niveau  de  vote

Les contrôles  de disponibles  budgétaires  et les virements  de crédits  sont  effectués  à partir  du

niveau  de vûte  ou au niveau  du chapitre.

- Principe  de  symétrie  du  vote  des  AP/AE/CP

Les AP, les AE et les CP sont  votés  sur  un même  niveau.  Par cünséquent,  les CP étant  votés  par

chapitre,  I'AP et laAE sont  votées  par  chapitre.

- Laéquilibre  du  budqet  AP/AE/CP

Confûrmément  au cûde  général  des  cûllectivités  territûriales,  laéquilibre  du budget  saapprécie  en

tenant  compte  des seuls  crédits  de paiement.  En effet,  le budget  est annuel  et les crédits  de

paiement  aussi.

- La couverture  des  AP  ou  AE par  les  CP

Un échéancier  des  CP présentant  la répartition  prévisiûnnelle  des  paiements  est  établi  lors  du vote

de laAP ou de laAE. La durée  de  cet  échéancier  est  indépendante  de la durée  de vie  de laAP ûu de

laAE. Il est  révisable.  Lors  du vote,  l'égalité  suivante  doit  être  vérifiée  :

AP (ûu  AE) inscrite  = CP inscrits  sur  laexercice  en cours  + Somme  des  CP prévisiûnnels

Après  dôture  d'un  premier  exercice,  cette  égalité  devient  :

AP (ûu  AE) inscrite  = CP mandatés  exercices  clos  + CP inscrits  au BP &  Repürts  éventuels  + Sûmme

des  CP prévisiûnnels.

- Principe  daéquilibre  des  AP/AE/CP

A tout  transfert  daAP (ou daAE) est  associé  un transfert  de CP daun montant  strictement  égal.

Laéquilibre  des AP (ou AE)/CP  doit  être  vérifié  sur laAP (üu laAE) d'origine  et sur laAP (ûu I'AE)

destinatrice.

E -  Préparation  budgétaîre  en  AP  d  AE

Lors de la préparatiûn  budgétaire,  les services  doivent  exprimer  leurs  besoins  en AP (et/ou  AE) en

fonction  des  programmes  d'intervention  quails  sont  chargés  de mettre  en œuvre.

Le service  détermine,  en fûnctiûn  des  informations  en sa pûssession,  la durée  de I'AP (ou de laAE)

qui  doit  cûrrespondre  à la durée  de réalisation  technique  du prûgramme.

Chaque  année,  les services  dûivent  faire  le pûint  sur la consûmmation  de leur  AP (ou AE)

(affectations,  engagements  daAP et d'AE)  pour  éventuellement  demander  une  diminution  daAP

(ûu  daAE) et  /  ûu de CP s'ils  sont  devenus  inutiles.
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Lorsquaune  AP (ou  AE) est demandée,  il convient  de  demander  en même  temps  les CP

correspondants  et de les ventiler  sur le nombre  daannée  correspondant  à la durée  de laAP ou de

laAE.

En effet,  laégalité  AP (ûu AE) = CP dûit  toujours  être  vérifiée.

Nature  du transfert Compétences I
Virement  de CP d'un  chapitre  vers un autre

Fongibilité  dans la limite  de 7.5 % de chapitre  à'

rhanitrp  pt  hu-rlpl.à  rrinçpil  ';vnrlirail

Transfert  de CP daun article  vers un autre  à

laiméripi  ir  rh  in  mÂmp  rhqni+rp
Président

Cae,'particulie'r  des dé'pen'ses  imprévues  :

Virement  du chapitre  (( dépenses  imprévues  ))

vers  un autre  chapitre  de la même  section  dans

les limites  légales  de 7.5o*

I

Président  (avec  nûtification  au représentant  de

laEtat)

Dès la première  session  du Conseil  Syndical  qui

suitlaordûnnancement  de la dépense,  le président

en  rend  compte  à laassemblée,  justificatifs  à

Naappui.

- Affectation  des  crédits

LCI Pré-affectatron  :

Elle consiste  à permettre  aux  services  de  ventiler  sur  un  programme  une  ou  plusieurs

ûpérations/nature  par anticipation  du vûte  du budget  sur la base de la dernière  propûsitiûn

budgétaire  adive  dans  le logiciel  financier.

Après  le vote  du budget,  ces pré-affectatiûns  font  l'ûbjet  d'une  validation  ou d'une  invalidatiûn.

S'il y a validatiün,  la pré-affectation  devient  une  affectation  définitive.  Sail y a invalidation  ûu non-

validation,  les opératiûns  concernées  sont  conservées  dans le progiciel  et pourront  être  validées

ou non lors du stade  budgétaire  suivant.

L'affecmtion  :

Elle traduit  la décision  prise par le Conseil  Syndical,  le Bureau  Syndical  ou le service  lui-même

selûn les cas, de réserver  une fraction  des autorisations  de programme  (AP) ou daengagement

(AE) votée  à une ûpératiûn  déterminée.  Il s'agit  daindividualiser  les opérations  qui sûnt  lancées.

Nature  du transfert Compétences

Virement  de CP daun chapitre  vers un autre Conseil  Syndical

Transfert  de CP daun article  vers un autre  à'
1'in+6rioi  ir  rt'i in mÀmp  rhanitrp

Président

Ca;'oart!éulie'r des'dÎpe;ffles imprévues  :

Virement  du chapitre  (( dépenses  imprévues  ))

vers un autre  chapitre  de la même  sectiûn  dans

les limites  légales  de 7.5%

I

Président  (avec notification  au représentant  de

laEtat)

Dès la première  session  du Conseil  Syndical  qui

suit  laordonnancement  de la dépense,  le président

en  rend  cûmpte  à l'assemblée,  justificatifs  à

laappui.

VII -  PROPOSITIONS  BUDGETAIRES  ËN CP

Lûrs de la préparation  budgétaire,  les services  dûivent  exprimer  leurs  besûins  de crédits  qui  semnt

nécessaires  pour  honürer  les engagements  pris ou à prendre  par le service  vis-à-vis  de tiers  pûur

un exercice  budgétaire  correspondant  à l'année  civile.

Les pmpositions  budgétaires  doivent  être  saisies  dans  le logiciel  financier  avant  une date  limite.

Les virements

Rappel  des règles

Les règles  budgétaires  relatives  aux virements  de crédits  sont  définies  par le code  général  des

cûllectivités  territûriales.  Elles saappliquent  dans le cadre  des nomenclatures  (M57,  M4, M49).  Elles

sont  rappelées  ci-après  :

Pour  la M57

Pour  la M49  et la M4
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LA  PREPARATION  DU BUDGET  SUPPLEMENTAIRE  EÏ  DES DECISIONS  MODIFICATIVES

A - DEFINITlôN  GENERALE  DES DECISIONS  MODIFICATIVES

Des impératifs  juridiques,  économiques  et sociaux,  difficiles  à prévûir  dans  leurs  conséquences

financières,  peuvent  obliger  le SMEA31  à vüter  des  dépenses  nouvelles  et les  recettes

œrrespûndantes  qui  sont  dégagées,  soit  par  ressources  nouvelles,  soit  par  des suppressions  de

crédits  antérieurement  votés.  Ces votes  interviennent  dans  le cadre  des  décisions  modificatives.

Les décisions  modificatives  qui  peuvent  être  vûtées  en cours  daannée  résultent  des  virements  de

crédits  nécessaires,  de laemplûi  des recettes  non  prévues  au budget  primitif,  ou de dépenses  ou

recettes  nouvelles  à y inscrire.

B - DEFINITION  DU BUDGET  SU PPLEMENTAIRE  (BS)

Il a pour  objet  de reprendre  laexercice  précédent  et éventuellement  de décrire  des opérations

nûuvelles.  Elle cûmpûrte  les restes  à réaliser  en dépenses  et en recettes.  Ces reports  ne fûnt  pas

l'objet  daun nouveau  vüte  du Conseil  Syndical.

C - OBJECTIF  DU BS

. propûser  des  crédits  nouveaux  sur  des  dépenses  ûu recetkes  dont  on  n'avait  pas la œnnaissance

au mûment  de la préparatiûn  du BP (cas exceptionnel  et dûment  motivé)  ou dont  on n'était  pas

certain  de la réalisation  au moment  du BP,

. effectuer  des  virements  de crédits  entre  chapitres  différents,

. reprendre  les résultats  antérieurs  et  les restes  à réaliser.

D - LES REPORTS  DE CREDIÏS  :

En investissement,  ils sûnt  calculés  sur  la base  de laengagé  en CP non  mandaté  pour  les dépenses

directes  gérées  hors  AP.

Tagrssant  des  crédits  de  paiement  comprrs  dans  une  autorrwtron  de  programme  :

Les restes  à réaliser  correspondent,  en dépenses,  aux  crédits  de paiement  inscrits  au budget  de

laexercice  et non  mandatés  au 31 décembre  de ce dernier.  Ils sont  limités  à deux  cas : les retards

de travaux  et le solde  de pmgrammes  en cûurs

Les  dépenses  de fonctionnement  ne donnent  pas lieu à reports  puisquaelles  doivent  être

rattachées  à laexercice  concerné.

E - PROPOSITIONS  BUDGËTAIRËS  :

propositions  en CP : même  méthode  que  pour  le budget  primitif

propositions  en AP et AE : même  méthûde  que  pour  le budget  primitif

LA  PREPARATlôN  DES DËCISIONS  MôDIFICATIVES
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LA PREPARATION  DU  COMPÏE  FINANCIER  UNIQUE

I - DEFINITION  DE LA DM

Elle permet  de modifier  les décisions  budgétaires  initiales  du budget  primitif  et du  budget

supplémentaire  caest-à-dire  d'ajuster  les recettes  et les dépenses  selon  le niveau  de vote  décidé

par  le Conseil  Syndical.

Il - OBJECTIF

Ajuster  les crédits  nécessaires  jusquaau  31 décembre  de laexercice.

Ill  - PROPOSITIONS  BUDGET  AIRES  :

propositions  en CP : idem  budget  primitif,

propositiûns  en AP et AE : idem  budget  primitif.

Le compte  financier  unique  se substitue  au cûmpte  administratif  de laordonnateur  et au compte

de  gestion  du  comptable  public.  Il constitue  launique  document  de synthèse  présenté  à

laassemblée  délibérante  pour  retracer  l'exécution  budgétaire  et la situation  patrimoniale  du

syndicat.

Il est  établi  cûnjointement  par  laordonnateur  et le comptable  public,  et arrêté  par  ce dernier.

Les restes  à réaliser  (RAR)  en dépenses  et en recettes  fûnt  laobjet  daune  annexe  obligatûire  au CFU.

Ils sûnt  arnêtés  par  le Président  en collaboration  avec  le Comptable  public  pour  être  reportés  au

budget  de l'exercice  suivant.

Le compte  financier  unique  est présenté  à laassemblée  délibérante  par  le Président,  qui peut

assister  à la discussion  mais  doit  se retirer  au moment  du vote  ; laassemblée  en débat  sûus  la

présidence  de laun de ses membres.  Son  adoption,  pûrtant  distinctement  sur  chaque  budget,  dûit

intervenir  au plus  tard  le 30 juin  de laannée  N+  1. Il est  approuvé  si une  majürité  des  voix  ne s'est

pas dégagée  cûntre  sûn  adûption,  et transmis  au représentant  de laEtat au plus  tard  quinze  jours

après  la date  limite  fixée  pour  son  adûptiûn.  Le document  est  co-édité  de manière  dématérialisée.

Pour  le SMEA31,  il saagit  :

1- du  budget  principal  du  SMEA31  soumis  à l'instruction  comptable  M57  à compter  du

01/01/2ü22  applicable  aux  départements,

2- des budgets  annexes  soumis  aux  instructions  comptables  M49  pûur  les activités  de laeau

potable  et de laassainissement,

3- des activités  de la microcentrale  située  sur  le canal  de Saint-Martory,  soumis  à lainstructiûn

cûmptable  M4
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ENGAGEMENTS

Le budget  saexécute  du 1'janvier  au 31 décembre.

Laexécutiûn  du budget  est  réalisée  parlaémission  de mandats  de paiement  et de titres  de recettes.

Ces mandats  et  ces titres  compûrtent  toujours  une  imputation  budgétaire  et comptable.

I-PRINCIPE

La comptabilité  des  dépenses  engagées  est  obligatûire.

Toute  dépense  doit  en conséquence  être  engagée  préalablement  à sa liquidation  au mûyen  :

- soit  daun engagement  comptable  de laexercice  (CP)

- soit  daun engagement  cûmptable  pmvisionnel  (CP)

- sûit  d'un  engagement  juridique  de CP

- soit  daun engagement  juridique  daAP ou daAE.

ll-  OBJËT  DË LA  COMPT  ABILITE  DaENGAGEMENÏ

La comptabilité  daengagement  a pour  ûbjet  :

- de  contrôler  la dispûnibilité  des  crédits  préalablement  à la signature  des actes

cûrrespondants,

- de retracer  laensemble  des  adesjuridiques  générateurs  daune  dette  du SMEA31  à laégard

daun tiers.

L'engagement  résulte  soit  daun acte unilatéral  (arnêté,  bûn de cûmmande)  soit  daun acte

multilatéral  (convention,  marché,  contrat).

lll-  CHAMP  DaAPPLICATION

La cûmptabilité  daengagement  s'applique  à laensemble  des dépenses  dainvestissement  et de

fûnctiûnnement.

Elle peut  saappliquer  également  aux  recettes  (subventiûns,  participations...).

A  -  Engagements  de  crédits  de  paiements  (CP)

Définition

Cest  laacte par  lequel  la œllectivité  crée  ûu constate  à son  encontre  une  ûbligation  de laquelle

résultera  une charge.  Cest  une  commande,  un marché,  un contrat,  un recrutement  par  lequel

laordonnateur  décide  d'effectuer  une  dépense  et daen réserver  le montant  sur  le crédit  budgétaire

correspondant  à sa nature.

Le contrôle  de  la disponibilité  des  crédits  est  opéré  lors  de  laengagement  de  CP.

Laenqaqement  comptable  provisionnel  (enqagement  annuel)  permet  de réserver  les crédits

pour  financer  des dépenses  nées au  1a' janvier  de laexercice  dont  le tiers  r!est  pas connu

spécifiquement,  ûu dont  le suivi  individualisé  serait  trop  fastidieux  ou ne présenterait  que  peu

dainténêt.

Le montant  de ces dépenses  doit  pouvoir  faire  laobjet  daune  estimation  pour  toute  ou partie  de

laannée.  Ces engagements  dûivent  être  créés  dès l'ouverture  de la gestion  annuelle  par les

services.

A titre  d'exemple,  sûnt  des  engagements  provisionnels  :

Les charges  de personnel

La dette

Les abonnements  et consommations  daeau,  gaz  et électricité

Les abonnements  de presse

Les assurances

Les loyers.

Laenqaqement  comptable  de laexercice  correspünd  à la vérification  de la dispûnibilité  des

crédits  et à leur  réservation  pûur  des  dépenses  dont  le tiers  r!est  pas cûnnu  et dont  le SMEA31

rr'a connaissance  de la dette  quaau  cours  de  laexercice.

Le montant  de ces dépenses  est  estimatif  et correspûnd  à une  réserve  globale  jusqu'à  la fin de

laannée.

Ces engagements  peuvent  couvrir  tous  les secteurs  de la dépense.

Laenqaqement  juridique  de  CP (enqaqement  annuel)

Laengagement  juridique  cûnstate  l'übligatiûn  de payer  : il cûrrespond  à la définitiûn  de l'article  29

du Décret  du 29 décembre  1962  :

(( l'engagement  est l'ade  par  lequel  un ûrganisme  public  crée  ûu constate  à son  encontre  une

obligation  de laquelle  résultera  une  charge.
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Il ne peut  être  pris  que  parle  représentant  qualifié  de l'organisme  public  agissant  en vertu  de  ses

pouvoirs.

Il doit  rester  dans  la limite  des  autorisations  budgétaires  et demeurer  subordonné  aux

autorisatiûns,  avis ûu visas prévus  par les lois ou règlements  pmpres  à chaque  catégorie

d'ûrganismes  publics  ))

Laengagement  juridique  cürrespûnd  à la vérificatiün  de la disponibilité  des crédits  et à leur

réservation  pour  des  dépenses  dûnt  le tiers  est  cûnnu.

L'engagement  juridique  est  fait  au moment  de la créatiûn  de laacte impliquant  la naissance  de

cette  charge.

L'engagement  annuel  porte  sur  les crédits  de paiement  (CP) de l'exercice.

Il doit  rester  dans  les limites  des  CP affectés  ou  votés  pour  laexercice  lorsque  la dépense  ne donne

pas lieu  à affectation.

Mise  à jour  des  soldes  daenqaqement

Dès lors  que  laobjet  daun engagement  ou que  son  solde  rr'est  plus  justifié  il dûit  être  procédé  à

sûn  épuration  dans  le lûgiciel  de cümptabilité.

En préalable  à toute  étape  budgétaire,  cette  mise à jour  systématique  se traduit  par un

recensement  des  engagements  en cours  et leur  vérification.

Afin  de justifier  les reports  de crédits  par  article  budgétaire  (Restes  à Réaliser)  de la section

dainvestissement,la  liste  des  engagements  en cours  au 31/12/N  sera  fournie  au cûmptable  public

du SMEA31.

B -  Engagements  daautorisation  de  programme  (AP)

Définition

L'engagement  daAP traduit  l'engagement  juridique  contradé  par  le SMEA31  vis-à-vis  daun tiers

de lui verser  des  montants  qui  saéchelonnent  sur  plusieurs  années.

Exemple  : marchés  de travaux,  marchés  à bûn  de commande,  bon  de commande  simple.

Il convient  daengager  le montant  des crédits  ûuverts  par  la délibération  daouverture  de laAP,

complétée  le cas échéant  par  celui  des  délibérations  portant  révision.

Le mûntant  des engagements  contractés  pourra  ainsi  être  cûntrôlé  par rapport  au mûntant

maximum  de laAP.

Le contrôle  de la disponibilité  de laAP est  opéré  lors  de laengagement  daAP.

Le contrôle  de  la disponibilité  des  crédits  de  paiement  (CP)  est  opéré  lors  de  la liquidation.

C -  Engagements  daautorisation  d'engagement  (AE)

Il cûnvient  daengager  le mûntant  des crédits  ouverts  par  la délibération  d'ouverture  de I'AE,

complétée  le cas échéant  par  celui  des  délibérations  portant  révision.

Le mûntant  des engagements  contractés  pourra  ainsi  être  contrôlé  par rapport  au montant

maximum  de laAE.

Le cûntrôle  de la dispûnibilité  de laAE est  ûpéré  lûrs  de l'engagement  daAE.

Le contrôle  de  la disponibilité  des  crédits  de  paiement  (CP)  est  opéré  lors  de  la liquidation.
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LIQUIDATION MANDATËMENTS  ET TITRES  DE RECETTES  ET PAIEMENT  COMPTABLE  PUBLIC

l-  LIQUIDATION  DE DEPENSE

Définition  :

La liquidation  est  la vérification  de la réalité  de la dette  ainsi  que  laarrêté  du montant  exact  et

intervient  après  le cûnstat  du service  fait.

Principe  du  service  fait  :

La règle  du service  fait  signifie  qu'il  est  interdit  de payer  un tiers  tant  que  la prestation  n'a pas  été

exécutée  par  ce tiers.  Ceci  interdit  tout  paiement  daavance  sauf  exceptiûns  (abûnnements,  loyers,

acûmptes  ou avances  dans  le cadre  des marchés  publics  ûu de conventions  ...) et cûnsiste  à

constater  que  le créancier  a réellement  exécuté  la prestation  en quantité  et en qualité.

Le décret  2203-3ü1  du 03/04/20ü3  dispense  le comptable  daeffectuer le cûntrôle  du service  fait,

celui-ci  relevant  de la compétence  exclusive  de l'ûrdonnateur.

ll-  LIQUIDATION  DE RECETTE

Définition  :

La liquidation  est  la vérification  de la réalité  de la créance  ainsi  que  l'arrêté  du mûntant  exact  en

appliquant  le lüyer,  le prix  ou le tarif  et intervient  après  la constatation  des  droits.

Constatation  des  droits

Elle est  faite  par  laordonnateur.

Exemple  : locatiûn  daun immeuble,  facturation  daun service.

I-MANDAT

C'est  laacte administratif  par  lequel  laordonnateur  donne  laordre  au comptable  public  de payer,

matérialisé  par  le mandat  : on parle  alors  de mandatement.  Les mandats  sont  récapitulés  sur  un

bordereau  journal  des  mandatements.  Les bordereaux  et  mandats  sont  numérotés  dans  une  série

ininterrompue  pour  chaque  exercice  budgétaire.

La transmission,  par  les contrôleurs  au comptable  public,  des mandats,  des pièces  justificatives

obligatoires  et des bordereaux  jûurnaux,  marque  la fin de la phase  administrative  dévolue  à

laordonnateur.

ll-  ïlïRË  DE RŒ:CETTËS

Cest  laacte  administratif  parlequel  l'ordûnnateur  dûnnelaûrdre  au comptable  public  de  mettre  en

recûuvrement  les recettes,  matérialisé  par  le titre  de recettes.  Les titres  sont  récapitulés  sur un

bordereau  journal  des  titres  de recettes.  Les bûrdereaux  et titres  sont  numémtés  dans  une  série

ininterrompue  pour  chaque  exercice  budgétaire.

La transmission  par les contrôleurs  au cûmptable  public  des titres,  des pièces  justificatives

obligatûires  et des bordereaux  journaux  marque  la fin de la phase  administrative  dévolue  à

laordûnnateur.

Ill  -  PAIEMENT  DES MANDATS  PAR  LE COMPTABLE  PUBLIC  ET RECOUVREMENT  DES

TITRES  DE RECETÏES

Le comptable  public  prûcède  au contrôle  des  mandats  et  des  piècesjustificatives,  puis  en effectue

la prise  en charge  infûrmatique.

Il paie  ensuite  les créanciers  : caest son  rôle  de caissier.

Lûrsque  le comptable  a suspendu  le paiement  daun mandat  et  notifié  à laûrdûnnateur  sa décision

motivée  (information  transmise  par  PES Retour),  celui-ci  peut  compléter  le  dûssier  de

mandatement  ûu adresser  au cûmptable  un ordre  de réquisition  auquel  ce dernier  se œnforme
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sûus  réserve  des cas prévus  à laartide  L.1617-3  du CGCT. Dans  l'un  et l'autre  cas, le mandat

litigieux  qui  avait  été  refusé  est  porté  sur  un  nouveau  bordereau  de  mandats.

Le comptable  transmet  laordre  de réquisitiûn  au directeur  départemental  (ûu  régiûnal)  des

finances  publiques  qui  le notifie  à la chambre  régionale  des  œmptes.

En matière  de  recettes,  l'ordonnateur  ne  peut  pas contraindre  un  comptable,  le  droit  de

réquisitiûn  est  réservé  exclusivement  aux  dépenses

IV  -  RECOUVREMENT  DES TITRES  PAR  LE COMPTABLE  PUBLIC

Le comptable  public  prûcède  au cûntrôle  des  titres,  puis  en effectue  la prise  en charge.

Les recettes  locales  sûnt  recûuvrées  à laaide  de  titres  immédiatement  exécutoires  permettant  au

comptable  public  de poursuivre  les débiteurs  en cas de non-paiement.

Les produits  revenant  au SMEA31  sont  recouvrés  directement  par  le comptable.

INCIDENTS

I-REJETS

Après  avoir  effectué  les contrôles  obligatoires,  le payeur  peut  émettre  un refus  de prise  en charge

de mandats  pour  les motifs  suivants  :

- detke  atteinte  de prescription

- absence  de fonds  disponibles  (trésorerie)

- justificatiûn  insuffisante  de la dépense  (pièce  justificative  manquante  ou erronée)

- erreurs  de calcul

- imputation  erronée  (nûn  respect  du plan  de compte)

- absence  ou mention  insuffisante  de la qualité  de laordonnateur  (délégations  de  signature)

- défaut  de caractère  libératoire  du paiement

- crédits  insuffisants  ûu irrégulièrement  ouverts.

Le comptable  doit  motiver  sûn  refus  et retourner  le mandat.

L'ûrdûnnateur  a trois  pûssibilités  en cas daanomalie  constatée  sur  le mandat  :

- retirer  la dépense

- procéder  aux  régularisations  nécessaires

- user  de son droit  de réquisition  sauf  pour  laabsence  de fonds  disponibles,  de pièces

justificatives,  et à défaut,  de caractère  libératûire  du paiement  et de cédits  insuffisants  ûu

irrégulièrement  ûuverts.

ll-  ANNULATION  DE TITRES

Les réductiûns  (annulations  partielles)  ûu annulations  ont  pour  ûbjet  de rectifier  les titres  de

recettes  émis  à tort  suite  à une  erreur  matérielle  ûu à un état  civil  mûdifié.

Les raisons  sont  dûnc  :

- une  erreur  de nom  du débiteur

- un double  emploi

- le décès  du débiteur  (le titre  sera réémis  à laencontre  de la successiûn)

- une  imputation  budgétaire  erronée

- un montant  ou une  TVA  erronés  (le titre  pûurra  être  réduit  ou annulé  et réémis).

- une  créance  non  due  ou nûn  justifiée
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Laannulation  ûu la réduction  de  titre  est  validée  par  le service  gestionnaire  au service  de  la gestiûn

budgétaire  du SMEA31.  Les annulations  ne sünt  pas vütées  par  le Conseil  Syndical.  Elles fûnt

laobjet  d'un  mandat  seulement  si le titre  concerné  relève  daun exercice  clos.  Les crédits  budgétaires

sont  prévus  parle  service  de la gestion  budgétaire  du SMEA31.

Ill  - REIMPUTATION  DES MANDATS  ET DES TITRES

En cas daerreur  d'imputation,  le mandat  ou le titre  sera  annulé  et réémis  surla  bûnne  imputation.

IV  -  ADMISSIONS  ËN NON  VALEUR

Elles résultent  du caradère  irrécouvrable  des  créances  syndicales.

Les motifs  les plus  fréquents  sont  :

- insolvabilité  du débiteur

- disparition  du débiteur  (suite  à échecs  des  différentes  recherches)

- liquidation  judiciaire  (actif  insuffisant)

- caducité  de la créance.

Le comptable  public  propose  les admissions  en non-valeur  au SMEA31  qui  font  laûbjet  daun refus

ou daune  acceptatiûn.

Laadmissiûn  en non-valeur  naéteint  pas la dette  du débiteur  qui  peut  être  à nouveau  poursuivi  en

cas de retûur  à meilleure  fortune.

Les admissiûns  en non-valeur  dûivent  être  votées  par  le Conseil  Syndical.  Les crédits  de dépense

sont  prévus  parle  service  de la gestion  budgétaire.

V -  RECôURS  GRACIEUX

Conformément  au  code  du  CGCT,  la remise  gracieuse  est  une  décision  daûppûrtunité

généralement  fondée  sur  la situation  daindigence  ou de précarité  du redevable.

Cette  décision  est  prise  par  le bureau  syndical  et se traduit  par  t'émission  d'un  mandat  au 657  ou

au 674.  La prise  en charge  de ce mandat  vient  apurer  le titre  de recette  initialement  émis.
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OPERATIONS  SPECIFIQUES Exemple  : facture  de  téléphüne  (facturation  à cheval  sur  deux  exercices)

l-  RATTACHEMENÏ  DES CHARGES  ET DES PRODUITS  A LaEXERCICE

Définition

Parmi  les  règles  budgétaires  et  comptables  les  plus  irnportantes,  figure  le  principe

d'indépendance  des  exercices.

Il saagit  de faire  apparaître,  dans  les budgets  et les comptes  les causes  daappauvrissement  et

daenrichissement  cûnstatées  au cûurs  daun exercice  donné.

ll convient  en fait  de  faire  ressortir  le résultat  effedif  de laexercice,  indépendamment  à la fois  des

dates  de réception  ou daémission  des  pièces  justificatives  ou de celles  des mandatements  ou des

émissiûns  de  titres.

Tel est  l'ûbjet  des  procédures  de rattachement  des  charges  et des  pmduits  à l'exercice.

Ces techniques  ne visent  que  les dépenses  et les recettes  de la seule  sediûn  de fonctionnement  ;

en aucun  cas, la section  dainvestissement.

Ce pmduit  conduit  :

- à rattacher  à un exercice  donné  des  charges  et  des  produits  qui  r!ont  pas fait  laobjet  de  mandats

et de titres  pour  des  raisons  diverses  au cours  de cet  exercice.

Il saagit  des  :

. charges  à payer  : rattachement  des  charges  engagées  ayant  donné  lieu à service  fait

avant  le 31 décembre  de laannée,  concernant  les cûnsûmmatiûns  de laexercice  ou les réceptiûns

de marchandises  et pour  lesquelles  la facture  naa pas été  mandatée  avant  la clôture  de laexercice

. produits  à recevoir  : rattachement  des prûduits  engagés  dûnt  les droits  acquis  ûnt  été

constatés  avant  le 31 décembre  de laannée  et qui  n'ont  pas fait  I!:ibjet  daun  titre  de recettes  avant

la clôture  de laexercice

- à soustraire  d'un  exercice  dûnné  certaines  charges  et certains  produits  cûmptabilisés  au cours

de cet  exercice  mais  qui  en réalité  ne le concernent  pas ou seulement  pûur  partie.

Il s'agit  des  :

- charges  constatées  daavance  : ce sont  les charges  mandatées  au cours  de laexercice

mais  qui  cûrrespûndent  à des achats  de biens  et de services  dont  la fûurniture  ou la prestatiün

doit  intervenir  sur  laannée  suivante

- produits  constatés  daavance  : ce sont  les produits  perçus  ou comptabilisés  avant  que

les prestations  et fournitures  les justifiants  aient  été  effectuées  ou fournies.

Traduction  budqétaire  et  comptable

Les charges  à payer  et les produits  à recevûir  serûnt  recensés  en fin  daexercice  par  les services

gestionnaires.

Les mandats  et les titres  de recettes  nécessaires  à la cûnstatation  budgétaire  et comptable  des

charges  et des  prûduits  à rattacher  sont  émis  par  le service  de la gestion  budgétaire.

ll-  AMORÏISSEMENÏS

Pour  l'ensemble  des budgets,  la préparation  budgétaire  ainsi  que  laexécutiûn  budgétaire  des

ûpérations  relatives  aux  amortissements  sont  centralisées  au service  de la gestion  budgétaire

Les services  gestiûnnaires  ont  en charge  les ûpératiüns  relatives  à lainventaire  des  immobilisations.

Laamortissement  se fait  sur  la base  de l'inventaire  des  immobilisatiûns.

(Voir  chapitre  I V)

lll-  PROVISIONS

Définition

Les règles  comptables  font  ûbligation  daappliquer  le principe  de prudence  qui  correspûnd  à

« laappréciation  raisonnable  des  faits  afin  d'éviter  le risque  de transfert  sur  laavenir  daincertitudes

présentes  susceptibles  de grever  le patrimoine  et le résultat  de la collectivité  )).

Les notions  de prudence  et de provisiûn  sont  donc  intimement  liées.

Les provisions  pour  risques  et charges  permettent  de  faire  apparaître  laexistence  de dépenses  de

fonctiûnnement  nettement  précisées  mais  dûnt  la réalisation  est  incertaine.

Les provisions  pûur  dépréciation,  de certains  éléments  constituant  le patrimoine,  ont  pour

fûndement  de faire  apparaître  le plus  fidèlement  possible  la situatiûn  de ces éléments  au

patrimoine  de la collectivité.
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En M57  le SMEA31  doit  identifier  les risques  et la dépréciation  daéléments  du  patrimoine

susceptibles  de  faire  laobjet  daune  provision  et évaluer  le montant  des  provisions  à constituer  en

conséquence.

Le Cûnseil  Syndicat  délibère  :

- pour  la constitution  de la provisiûn  lors de laapparitiûn  du risque,  de la charge  ou de la

dépréciation

- pour  son  ajustement  si nécessaire

- püur  sa reprise,  lorsque  le risque,  la charge  ou la dépréciation  se réalise,  afin  daemplûyer  la

provision  au financement  de la dépense  ainsi  engendrée

- pûur  sa reprise,  lûrsque  la provision  est  devenue  sans  objet  et qu'il  y a lieu  de l'annuler.

IV  -  INVENT  AIRE  COMPT  ABlj

A -  Rappels  règlementaires  relatifs  à IO tenue de llnvenmire

La respûnsabilité  du suivi  des  immobilisations  incombe,  de manière  conjointe,  à l'ordonnateur  et

au comptable.

L'ordonnateur  est  chargé  plus  spécifiquement  du recensement  des  biens  et de leur  identification  :

il tient  l'inventaire,  registre  justifiant  la réalité  physique  des biens.  Le cûmptable  est  respûnsable

de leur  enregistrement  et de  leur  suivi  au bilan  : à ce titre,  il tient  laétat  de laactif  ainsi  que  le fichier

des  immobilisations,  dûcuments  comptables  justifiant  les soldes  des  cûmptes  apparaissant  à la

balance  et  au bilan.

l'inventaire  et laétat  de laactif  ûnt  des  finalités  différentes  mais  doivent  cûrrespondre.

Cette  correspûndance  repose  largement  sur la qualité  des échanges  d'informatiûns  entre

laordonnateur  et le cümptable,  sur la base de laattribution  par laordonnateur  daun numéro

dainventaire.  Dans  le  cas  des  biens  mis à disposition  par les adhérents,  outre  le numéro

daenregistrement  spécifique  à lainventaire  du SMEA31,  le numéro  dainventaire  initial  issu de laactif

de laadhérent  sera  repris  cûmme  identifiant  de correspûndance  dans  la fiche  de bien  du SMEA31.

Les instrudions  budgétaires  et comptables  M57,  M49  et M4  visent  notamment  à améliorer  la

connaissance  du patrimoine  et sa gestion.

Laattributiûn  daun numéro  dainventaire  participe  pleinement  à cet  objectif  en ce quail en identifie

chaque  élément.

Atkribué  lûrs de laentrée  de l'immobilisatiûn  au bilan  du SMEA31,  le numém  dainventaire  va

permettre  de suivre  tous  les éléments  relatifs  à la vie  daune  immobilisation  :

- entrée  dans  le patrimûine  du SMEA31  : acquisitiûn  à titre  ûnéreux,  à titre  gratuit,  par  voie

daéchange  ; bénéfice  daune  affectation  ou daune  mise  à dispûsitiûn,  travaux  en régie  pendant

la durée  dainscription  du  bien  au  bilan  : adjûnctiûns,  amortissements  et le cas  échéant

provisions,  affedatiûn  /  mise  à dispûsition  auprès  daun tiers,  mise  en cûncessiûn  sortie  du bien

du patrimoine  syndical  : cession  à titre  onéreux  ou gratuit,  réforme,  échange,  retûur  du bien

à son  propriétaire...

La plupart  de ces évènements  ûnt  pour  cûnséquence  laémission  de titres  ûu de mandats  (hormis

le cas des  provisions)  qui  devront  systématrquement  faire  référence  au numéro  dainventaire  retenu

pour  identifier  l'immobilisation.

Ainsi,  chacune  des  immobilisations  incorporelles,  corporelles  ûu financières,  dont  le SMEA31  est

propriétaire,  affectataire  ou bénéficiaire  au titre  daune  mise  à disposition,  dûit  être  cûnsignée  sous

un numéro  dainventaire  librement  déterminé  par  laûrdûnnateur.

Le numéro  dainventaire  attribué  lürs  de laentrée  dans  le patrimoine  syndical  est  rappelé  à chaque

mouvement  patrimûnial  affectant  cette  immobilisatiûn,  permettant  ainsi  de suiwe  laévolution

historique  de laimmobilisation.
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B -  Rappels  règlementaires  relatifs  aux  amortissements

Définition

L'amortissement  est  une  technique  budgétaire  et comptable  mise  en œuvre  à la fin  de chaque

exercice  afin  de donner  une  image  fidèle  du patrimoine  du SMEA31.

En effet,  au fur  et à mesure  du temps,  de lausage,  du changement  de technique  ou de  toute  autre

cause,  les immobilisations  se déprécient.  Il faut  donc  constater  comptablement  cette  perte  de

valeur  par  la technique  de l'amortissement.

Ainsi  à chaque  fin daexercice,  il faut  saisir  une  opératiûn  budgétaire  et cûmptable  qui  constate

laannuité  daamortissement  caest-à-dire  la valeur  daorigine  du bien  divisée  par  la durée  probable  du

bien.

Champ  d'application

'  laamûrtissement  s'applique  à laensemble  des  immobilisations,  à laexception  des  terrains.

Les immobilisations  sont  constituées  par  : les biens  immobiliers  (ex : bâtiments),  les biens

mobiliers  (ex : réseaux,  matériels...),les  biens  incûrporels  (ex : logiciels).

"  sont  amorties  les immobilisatiûns  dûnt  le SMEA31  est  propriétaire,  ainsi  que  celles  quail a reçues

à disposition  ûu en affectation.

Dates  à retenir

" l'amortissement  saapplique  obligatoirement  aux  immobilisatiûns  construites,  acquises,  reçues  à

disposition,  ûu en affedation

'  Laamortissement  est  calculé  au prorata  temporis  pour  tous  les budgets,  caest-à-dire  à compter

de l'acquisition  ou la construction  d'une  immobilisatiûn  ou de la mise  en service  formalisée  par

un procès  verbal  de réception  dans  le cadre  de marchés  de travaux  ou par  le prûcès  verbal  de

mise  en service  dans  les autres  cas.

Seules  les immûbilisations  (( mises  en service  )) inscrites  au compte  21 sont  amûrties,  ce qui  exclut

les immûbilisations  en cûurs  inscrites  au compte  23.

Les services  doivent  impérativement  et à chaque  fin  daexercice  faire  parvenir  au service  de gestion

budgétaire  la liste  des  immûbilisations  dont  la cûnstruction  est  terminée  et mises  en service.  Ceci

afin  de perrnettre  de constater  comptablement  le passage  de laimmobilisatiün  du cûmpte  23 au

compte  21.

Seuil  de  qualification  :

Conformément  à laarrêté  du  26/1  0/2001  relatif  à laimputation  des  dépenses  du  sedeur  public  local

et la circulaire  daapplication  du 26/ü2/2ü02,  sont  comptabilisés  en investissement  les biens

supérieurs  à 50ü € TTC.

Par dérogation  à ce principe,  sont  enregistrés  en investissement  quelle  que  sûit  leur  valeur  les

biens  figurant  sur  la liste  fôurnie  en annexe  de la circulaire  du 26/ü2/2û02.  Cette  liste  pourra  être

complétée  chaque  année  par  délibération  sûus  réserve  que  ces biens  présentent  un caradère  de

durabilité.

Par ailleurs,  les biens  de faible  valeur  dont  la liste  sera  arrêtée  par  délibération  seront  amortis  sur

une  durée  d'un  an.

Cas  des  travaux  en réqie.

Les immûbilisations  créées  par  les services  techniques  du SMEA31  pour  son  usage  et entrant  dans

son patrimoine  sont  constatées  en fin d'exercice  au coût  évalué  selon  le bordereau  des prix

SMEA31  en vigueur  par  le biais  du compte  72 « production  immobilisée  ))  selon  les mûdalités

prévues  par  les nûmenclatures  M57,  M49,  M4.

Un relevé  détaillé  des  frais  engagés  identifiés  par  bien  permet  de déterminer  la valeur  à affecter

en investissement  soit  directement  au compte  correspondant  soit  au compte  daimmobilisation  en

œurs  en attendant  son  achèvement.

Une  fûis  mis  en service  le bien  est  enregistré  dans  lainventaire  et  son  amortissement  suit  les mêmes

règles  que  tûute  autre  immobilisation.

Ces travaux  peuvent  faire  laobjet  d'une  opération  distincte  soit  peuvent  participer  à une  ûpération

globalisée.

Cas  particulier  des  charges  à répartir  sur  plusieurs  exercices.

Lors  du vote  du Budget  il peut  être  possible  de décider  daétaler  sur  plusieurs  exercices  certaines

charges  bien  définies  conformément  aux nomenclatures  M 49, 57, 4) mûyennant  une durée

daamortissement  déterminée.

MéthOde

Calcul

" l'amortissement  est  calculé  sur  la valeur  daorigine  du  bien  (coût  historique)  qui  apparaît  au

patrimûine  du SMEA31.  En conséquence,  il n'y  a pas lieu de prûcéder  préalablement  à une

réévaluatiün  des  immûbilisations  syndicales.

"  Le montant  de laamortissement  est  égal  à la valeur  daûrigine  du bien  divisée  par  la durée  de vie

définie  dans le tableau  ci-après  à partir  de la date  de mise  en service  des cûnstructions  et

matériels.
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Tout  plan  d'amortissement  cûmmencé  dûit  être  poursuivi  jusqu'à  son  terme,  sauf  en cas de fin

dautilisatiün  du bien  (cession,  affectation,  réforme,  destruction).  Le plan  daamortissement  ne peut

être  modifié  qu'en  cas de changement  significatif  dans  les conditions  dautilisatiûn  du bien  ; cette

modification  fait  laobjet  daune  délibération.

Lûrsque  le bien  est  vendu  ou réformé  en cours  daannée,  la dotation  à laamortissement  dûit  être

cûnstatée  au prorata  de la date  de sortie  du patrimoine.

Pour  les activités  assujetties  à la TVA,  le calcul  de laamortissement  saeffectue  sur  la base  HT et püur

les activités  non  assujetties,  le calcul  s'effectue  surla  base  TTC. Pour  les collectivités  non  assujetties

à la TVA,  ayant  commencé  les travaux  et le paiement  en nC,  la valeur  du bien  à amortir,  sera le

résultat  des  dépenses  TTC de la collectivité  et des  dépenses  HT du SMEA31.

Durée

. IMMOBILISATIONS  ACQUISES  PAR LE SMEA37

Les durées  daamortissement  des  immûbilisatiûns  cûrporelles  et incorporelles  ont  été  fixées  pour

chaque  catégorie  de biens  par  le SMEA31,  à l'exceptiûn  :

- des  frais  daétudes  non  suivies  de réaltsation,  obligatoirement  amortis  sur  une  durée

maximale  de cinq  ans

- des  frais  de  recherche  et  de  développement  amortis  sur  une  durée  maximale  de cinq

ans  en cas de réussite  du projet  et  immédiatement  pour  leur  tûtalité,  en cas daéchec

- des  brevets  amürtis  sur  la durée  du privilège  dont  ils bénéficient  ou surla  durée  effective

de leur  utilisation  si elle  est  plus  brève

- des frais  dainsertion  non  suivis  de réalisation  amûrtis  sur une durée  de cinq  ans

maximum.

Ces durées  saappliquent  au budget  principal,  budgets  annexes  M57  ainsi  qu'aux  budgets  annexes

M4.

. IMMOBILISATIONS  MISES  A DISPOSITION  DU SMEA3  7 PAR SES ADHER  ENTS

Pûurles  adhérents  ayant  des  durées  daamortissement  différentes  de celles  prévues  parle  SMEA31,

serûnt  appliquées  les durées  d'amortissement  du SMEA31  ci-jointes.  Pour  ce faire,  la VNC  (valeur

nette  comptable)  au moment  de l'adhésion,  sera divisée  par  le nombre  d'années  restantes  au

regard  des nûuvelles  durées  daamortissement.

7"'  COS : {CI correctrvité  naétart  pas  assujettre,  erle  a commencé  les travaux  :

*  Vareur  brute  comptabre  : dépenses  TTC  de {O correctMté  + dépenses  HT  SMEA37

ii  Durée:SMEA37

;"  COS : la collectMté  naa jamars  amortr  :

Claprès  re code  de trntercommunalité  DGCL-DGFIP  de 2006

(( LaEPCl aum  donc  laoblrgation  dbmortrr  ledrt  bren  à compter  de texercrce  ou rr reçort  ra compétence.

Cette  mesure  naétant  donc  pas  rétroüctrve,  ir procèdem  à ra reconstitutron  des amortissements  qur

auraient  été pmtrqués  sr rü  commune  avart  amortr  par  opémtron  daordre  non budgétarre et

procèdera  pour  l'avenrr  et  donc  à compterde  1aexercice  du  tmnsfert  de compétence  à rr:rmomssement
budgétarre  dudit  bren.

Ces opératrons  de mttrapage  et de constatatrons des ümortrssements  se feront  en apprrquant 1ü

durée  des ümortüsements  prévus  par  ra dérrbératron  de rEPCl  reratrve  aux  amortrssements  pour  la

œtégorre  de  brens  concernés  vorre  le bren concerné  si l'EPCI souharter f+xer une durée
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dbmortrssement  drstincte de celre de ra catégorre précitée ou lil  nb fixé üucune durée pour  {0
catégorre  de biens en questron.

Ir convrent  de reconstrtuer  les tübleaux  dbmortrssements  de ces immobrrrsations  à partir  du coût

hrstorrque, de la durée daamortrssement  du bïen (telre que prévu  par  {O corlectMté  crble pour  ce type

de bien) et de son ancienneté  au bilan de lO colledMté  source, afin de connaître  sa vareur nette

comptable  (VNC) CIU moment  de son intégmtron  dans rbctif  du biran comptabre  crbre.

Libellé cat%orie de biens Complémeiit  information
Dutée  en

annéei

Immiibilisations  incoïpoïelleœ Liigiciel Tous  ce qui  ciinceme  l'acquisitioiis  de logiciels  métieti 5

Schémas  diïedeuis Etudei  liées  schémas  diïecteuri

Aménagemœnt  et  ageiieements  de

tenains

Ageiicemetit  et améiiagement  de

terrain

Amètiagemeiit  pénmètïei  de  protedion,  dtitutei,  voie

d'accèi,  piiitails,,,

15

Cûnstïudions

Bâtiments

Bâbmenb  d'exploiWlon Bëtimeiiti  >îo  m:i garagei,  hangari  avec  un iupefflcie  de plus  de œom'y

compris  aménaqement

4û

Bëtiment I%er < ïû mœ, abrii garagei,  hangari  avec  un iuperlicie  de miiins  de œiim'

iy compris aménaqement
Bâ[ïmen[s admmïs[m$ Batiments  adminiitratifs Y ciimpris  aménagement  batiment  rieuf  [construdiom 4û

Aménaqemeiits  dei  condrudions I
Bâ[ïmenks  d'exploïkaUan Agencement  et  aménagement  de

bâtiment  d'exploitation

lAménagement de bâtimenti  d'expliiitation  hii+s

opération  de  conitruction,  peinture,  travaux  iiijMeurs

et  extéïieuri,  rayonnage  et reieaux  de  cablagei,

installation  atelier  & maqaiiii,..

Bâbmenb admmlam$ Agencement  et  aménagement  de

bAtiment  adminmratifs

Amenagemeiit  de bâtimeiiti  administratif  hiirs

opération  de  construdiün,  peinture,  tTavauX  iiitéSeuÏs

et  exténeuri,  rayiinnage  et reseaux  de  cablagei,

(ïenûvatiûn)  exemple  iite  de  Mûntaudran

Installatioris,  maffl;el  et  outillage

techniques

Initallatiiini  ciimplexes  ip6cisa1iièes Statioii  d'épuration,  usine  de

pïtiduction  d'eau  potable,  ouvrage

de dockage  d'eau  potable i=='='ï'=:':':'o"'::"T""a'a'
6û

Installatiûni  à caîactète  spécifique I

Réseauxd'üdducbon  d'eüu

Réseau  eau  potable

Constïuctioii,  extensiiin  et  gros  travaux  d'entretien  et

de réparation  [ex  4ep,  ïéseaux,  ïéierîoir,

branchemeiiti  .)

Réieaux  gravitaire  üu de  refoulement  de  collecte,

tïaniport  dei  eaux  uiéei  - Ciinstrudioti,  téhabiliatiiin

ûu qriii  ttavaux  d'eiittetien  et de  ïépaïartion

6û

Branchementi  d'eau  potable

Rèseïviiiis,  ouvïaqes  de  stockaqe

Statiiin  de pompage,  de

surpresiion

liégaux  d'iissairussement

Réseau  d'aiiainiisement  eaux

utéëS

(lranchementi  d'asialnissement

Poste  de  ïefoulement  ou de

relèvement

Riseiiux  d'eaux  pluviales 'ïravaux  iur  réieau  oluvial

LCI vareur nette comptübre  est reconstituée.

Durée : SMEA3 7 résrduerre après reconstrtutron  des amortüsements

3a"'  COS : {O collectMté  a commencé  à amortrr  après ra mise en service :

Même procédure  que pour  le 2""  COS.

La w:rleur nette comptable  est reconstrtuée.

Durée : SMEA3 7 résrduerre après reconstrtutron  des amorùssements

4""  COS : {O cor1edMté  O amorti  dès re départ  mars mec  une durée drfférente  du SMEA3 7 :

Lü vareur nette comptabre  tmnsférée  par  70 colredMtr:  est drvisée par  {O durée restünte  au
regard  des durées SMEA3'1

Durée : SMEA37

Si une cûllectivité  se trouve  dans un cas non prévu ci-dessus du fait d'une  spécificité  technique,

juridique  ou financière,  une décision du bureau syndical pourra réqïr ce cas de manière

dérogatoire  et à titre  exceptionnel.

CADENCE  D'AMOIISSËMËNÏ
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Maténel  industnel Petit  matériel  <qoû  €

Matériel  de  labiiratiiire Balance,  étuve,  four,  laï-test, 7

Matériel  portable  de mesure pHmètïe,  détedeui  de  qaz,  ...

Matétiel  portable  de ïelève Teïmuiaux  portable  de  ïelève  des  index S

Matériel  de  chantier  piieumatique Dameuse,  markeau-piqueur,  cûmpreiieur,  icie  è siil, 7

Matériel  mobile  de levage,  de

manutention,  de  pesaqe

Chariot  élèvateur,  diable,  échellei 7

Outillage  portatif  électnque Peïceuie  électnque  manuelle,  !Clë  élecinque  portative,

poite  à soudeï

5

Ou!illaqe  à main Caiiie  è outils  compléte  kset  équipement) 1

Engiiii  de  chaüieï Tractii-pelle,  mini-pelle,  débrouiiailleuie,  épareuie,

bïoyeur  véqétaux

Matériel  de  tïadement Pompes,  pompes  doieuses,  equipemeiits  de

ttaitemerit,  équipements  eledïomécaniques,

iuçïeiieuï,  cenltfugeuse,  . hoïs  opéïationi  de

ciinstrudiiin

15

I Matériel  de  contrôle  et de

commande

supervision, automatisme, tél%estion, 7

Matériel  ipécifique  canal Baïraqes  flottants s

Outillaqe  industnel Outillaqe  fixe perceuie  à ciiliinne 7

Matériel  de levage,  de

manutention.  de  oeiaœ

potences,  pont  élévateuï,  pont  baicule 15

Matéïiel  soécfflaue  d'exoloitation

5ervice  de  dïsknbukion  d'eau  ookable Comoteurs  d'abonné hors  réalisation  d'un  bïanchement

Ciimpteurs  géné+aux Compteuri  iiu  débitmètre  iur  iéseau  y comp+is  rega+d ï5

Oïqanes  de  ïéqulation Stabilisateuïi,  ïobinetvanne,  bnie-charqe,  . Iq

Accesiiiires Vaiiiiei îq

Maténel  oonable  de  meiuïe ';

Maténel  fixe  de mesure Siiiide  de  niveau  et  de  meiuïes  (p+l,  turbidimètte,  ) 7

Setvice  d'assainrssemen[ Maténel  d'iiiipediiin  téléviiée  des

réseaux  et  d'eisaii  d'étatichéité

7

Mat6ne1  lourd  d'hytkocuïaqe Hydïocuïetx supéneuî ou éqal à î5 t
Autïes  ma!étiel  d'hydrocuraqe Hvdïocuïeur  inférieut  à ïç  t

Matéiiel  fixe  d'autiiiurveillance Pïélèveurs

Maténel  piiitable  de  meiu+e s

Maténel  fixe  de mesute Sonde  de  niveau  et  de  meiurei  ( pH,  Rediix,  Ô2,

lhS  )

7

Agencements  et  aménagements  du

maténel  et  outillaqe  induslriels

Installatiiiiis  électnques  (ciiuranti

fods  et  courants  faiblesl

!ectricit4  téléphonie, rbeau informatique cablage,
aTffR)iTej

7

Immiibilisatiiiiis  ïeçues  au  titre  d'unii  titîe  d'une  mise  è disposition

Autres immobilisatiiins coiliiiïelles
Matériel  de  transport Whicule I%eï, fiiuïgûiiiiette,

pick-up, quad
y compni  aménagement 5

Remorouei  de  chantieï

Tradeur  aariciile 1q

Foutgon d'un PTAC iiiféneur à 3,5
tiinnes

y compni  aménagemeï

Fiiurgiiti d'un l'TAC sup6+ieur Ù 3,5
tonnes. ooids lourdi

y compïii  aménagement  et  équ  ipemetits 15

Matériel  de  buïeau  et  matéôel

irifonnatique

Matéïiel  de  ïepriigïaphie,  hifi,

vitMo,  électnque,  électronique,

informatiiiue

5

Mobiliaï Mübiliet  admiiiistïatif 1';

ïravaux Installation  de  pïoductioii

d'èlectïicih'

équip  électnque  Micrii  Centïale 40

ïravaiix Barraqe,  retenue  ciilinaiïe chaussée

V -  SUBVENTIONS

Page 3g suï 46

L'amortissement  des  subventiûns  se fera  sur  la même  durée  que  le bien  correspondant.  Lorsque

la mise  en service  est  antérieure  au versement  du sûlde  de la subventiûn,  une  recûnstitutiûn  de

laamûrtissernent  sera pratiquée  pour  quail y ait concordance  entre  l'amortissement  du bien  et

laamûrtissement  des  subventiûns.

Dans  ce cas, la première  annuité  compûrtera  une dotatiün  exceptionnelle  correspondant  aux

annuités  daamortissement  ainsi  reconstituées.

VI -  CESSIONS

Les biens  du dûmaine  public  sûnt  inaliénables.  De ce fait,  toute  ûpération  de cession  d'un  bien

appartenant  au SMEA31  nécessite  :

- un déclassement  du bien  du domaine  public

-  la prise  daune  délibération  motivée  après  avis  du service  des  domaines.

Le SMEA3  1 jûint  à son  compte  financier  unique  un tableau  des  cessions  daimmeubles  ou de droit

réels  immobiliers.

Les écritures  budgétaires  et comptables  relatives  aux  cessions  sont  gérées  par  le service  de la

gestion  budgétaire  et sûnt  cûnfûrmes  aux  règles  comptables  en vigueur  qui régissent  les

différents  budgets  du SMEA31  (M57,  M49,  M4).

VII  -  REFORME  ET SINISTRE

A -  Immobilisations  sinistrées

En cas de destruction  totale  ou de vol daune  immûbilisation,  celle-ci  doit  être  sortie  de laactif,

durant  l'exercice  CIÙ est  intervenu  le sinistre  dans  les conditions  prévues  pour  les cessions.

L'indemnité  daassurance  est  considérée  comme  constituant  le prix  de cession  du bien  et saimpute

donc  au compte  775  « pmduits  des cessions  des  immobilisations  ».

Lorsque  laimmûbilisation  sinistrée  fait  l'objet  daune destruction  partielle,  le titre  de recettes

correspondant  est  comptabilisé  au compte  778.

Les frais  de réparation  sûnt  compris  dans  les charges  de fûnctionnement  courant  du SMEA31.

Toutefois,  si une partie  des frais  constitue  une source  daaméliûration  prolûngeant  la durée

d'utilisatiûn  du bien,  ces frais  sont  comptabilisés  àla  subdivision  intéressée  du compte  21 ou 231.

B -  Immobilisations  réformées

Les opératiûns  de réforme  sont  totalement  débudgétisées  en prévision  et en réalisation.
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Le SMEA31  cûntinuera  de prendre  des délibératiûns  de réforme  afin  de mettre  à jûur  sün

inventaire  et de  transmetkre  au cûmptable  des informatiûns  nécessaires  à ses écritures  de haut  de

bilan  (nûtamment  le n" d'inventaire).

VIII  -  OPERAÏIONS  POUR  LE COMPÏE  DE TIERS

Lorsque  le SMEA31  agit  cûmme  mandant,  les avances  versées  sur  commandes  daimmobilisations

incorporelles  ou cûrpûrelles,  nûtamment  celles  versées  à un mandataire  du SMEA31  sûnt  portée

aux  cümptes  237  et 238,  où elles  demeurent  jusqu'à  justification  de leur  utilisatiûn.  Les cûmptes

237  et 238  sont  alûrs  crédités  par  le débit  des  comptes  231 et 232  au vu des pièces  justificatives

de l'exécution  des  travaux  (ûpération  daordre  budgétaire).

Dans  tüus  les cas, lorsque  l'immûbilisation  est  achevée,  les dépenses  portées  aux  cûmptes  231 et

232  sûnt  virées  au compte  21 par  ûpératiün  d!:irdre  nün  budgétaire.

Lorsque  le SMEA31  est  mandataire,  les opérations  dainvestissement  effectuées  pûur  le compte  de

tiers  se rapportent  généralement  à des  immobilisations  ne lui appartenant  pas, bien  quail réalise

les travaux.

Ce dernier  agit  le plus  sûuvent  dans  le cadre  daun mandat  cûnformément  aux  dispositiûns  de la

loi no 85-7ü4  du 12  juillet  1985  relative  à la maîtrise  daouvrage  publique  et à ses rapports  avec  la

maîtrise  daûuvre  privée.

Ces ûpérations  sont  retracées  au compte  458  complété  par  le numéro  du mandat.  L'ordonnateur

tient  un état  par mandat  reçu pour  suivre  la nature  des dépenses  et des recetkes  concernant

l'opération.

Lorsque  les travaux  sûnt  achevés,les  comptes  4581  ... et 4582...  doivent  nûrmalement  présenter

un sülde  égal.  Si les recettes  sont  inférieures  aux dépenses,  la différence  saanalyse  comme  une

subvention  en nature  du mandataire  au mandant  (émissiûn  daun titre  au cûmpte  4582...  pour

solde  de  ce compte).

Les comptes  458L..  et 4582...  présentant  après  cette  régularisation  un montant  égal,le  payeur

procède  à la clôture  des  4581...  et 4582...  en les soldant  laun parl'autre.

Laétat  visé  ci-dessus  et  signé  par  laûrdonnateur  et parle  comptable  public  est  transmis  au mandant

et à sûn  comptable.

Lorsque  le mandataire  a mûbilisé  en son nom  un emprunt  pûur  laopération  et que  le mandant

s'est  engagé  à rembourser  cet  emprunt,  il impute  la dette  au cûmpte  16 dans  les conditions

habituelles  puisqu'il  est le débiteur  du prêteur  et il œnstate  en même  temps  laaffectation  de

l'emprunt  à laopération  sous  mandat  par une recette  au compte  4582  en contrepartie  d'une

dépense  au compte  2767  «( Créances  sur  des  collectivités  publiques  )).

Avant  chaque  échéance  de laannuité  de laemprunt  due  par  le mandataire,  ce dernier  émet  à

laencontre  du mandant  un titre  de recette  au compte  2767  pour  la partie  cûrrespûndant  au

remboursement  en capital  et au compte  768  « Autres  produits  financiers  )) pour  les intérêts.

Les dispûsitions  ci-dessus  s'appliquent  aussi  lorsque  le SMEA31  réalise  daoffice  des  travaux  pour

le compte  de tiers.  Tel est le cas lûrsque  le Président  du SMEA31,  gestionnaire  du domaine  du

SMEA31  et disposant  à ce titre  de pouvûirs  de substitution,  exécute  d'office  des  travaux  qu'il  juge

nécessaire.

IX  -  ACQUISITIONS

Laentrée  daun bien  dans  le patrimoine  s'effectue  lors du transfert  de propriété  au  profit  du

SMEA31.  En principe,  le SMEA31  est propriétaire  des immobilisations  qu'il  a commandées  et

payées  ûu reçues  à titre  gratuit.

A défaut  de pouvoir  attribuer  une  valeur  individualisée  à chacun  daeux, le coût  daun ou plusieurs

biens  acquis  ou prûduits  est  évalué  par  référence  à un prix  de marché,  ou forfaitairement  sail naen

existe  pas.

A -  Acquisitions  à titre  onéreux

(d. circuWre du 26 févrrer 2002-NOR/lN/BLO2/000597C)

- Acquisition  des  immobilisations  achevées

Définition

Les biens  acquis  à titre  onéreux  sont  comptabilisés  à leur  coût  daacquisitiûn,  égal  au prix  daachat,

ma3oré  des  frais  accessoires.

- le prix  daachat  est  le mûntant  résultant  de l'accûrd  des  parties  à la date  de l'opération

- les frais  accessoires  sont  les charges  directement  ou indirectement  liées à laacquisition  et

nécessaires  à la mise  en état  dautilisation  du bien.
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Il saagit  des  droits  de douane  à laimportation,  de la TVA  non  récupérable  par  le SMEA31  ainsi  que

des  frais  de transpûrt,  dainstallatiûn  et de mûntage  nécessaire  à la mise  en état  dautilisatiûn  de

laimmobilisation.  Les droits  de nûtaire  exposés  à l'ûccasion  de  l'achat  daun  immeuble  sont  imputés

au  même  œmpte  que  celui  de  laimmobilisation  (compte  21),  de  même  que  les  drûits

daenregistrement  avec  lesquels  ils sûnt  englobés.

En revanche,  les autres  honûraires  ou cûmmissiûns,  notamment  ceux  dus  à des  intermédiaires,

sont  exclus  du coût  daacquisition  des immobilisations  et sont  comptabilisés  en dépenses  de

fûnctionnement.

- Traduction  budqétaire  et  comptable

Les achats  de biens  sont  comptabilisés  par  opération  budgétaire  de dépens  au compte  2 ...

concerné  par  la nature  de l'acquisition.

- Acquisition  daimmobilisations  en cours

Définition

Le SMEA31  peut  acquérir  des  immobilisatiûns  en cûurs,  soit  lui-même  la totalité  des  attributions

de la maîtrise  daouvrage,  soit  en confiant  à un tiers,  dans  les conditions  définies  par  cûnvention,

tout  ou partie  des  attributions  de  cette  maîtrise  d'ouvrage.

Quel  quaen soit  le mode  daacquisition,  les travaux  ainsi  que  les frais  destinés  à permettre  la

construction,  sont  cûmptabilisés  à la subdivision  intéressée  du compte  23 « Immobilisations  en

cours  )). Constituent  des  frais  destinés  à permettre  la construction,  les frais  de démolitiûn  et de

déblaiement  en vue  daune  reconstruction  immédiate  de laimmeuble  de même  que  le prix  daachat

de laimmeuble  à détruire  lorsqu'il  a été  spécialement  acquis  à cet  effet.  Dans  ce dernier  cas, ce

prix  daachat  cûnstitue  un élément  du prix  du terrain.

- Traduction  budqétaire  et  comptable

Au vu des pièces  justifiant  laexécution  des  travaux,  la subdivision  concernée  du compte  231 ou

232  fait  l'ûbjet  daun mandat  et le compte  237  ûu 238  (ûpération  daordre  budgétaire)  fait  laobjet

daun titre  de recettes.

Les  retenues  de  garantie  sont  comptabilisées  par  le cûmptable  public  dans  les cûmptes  de tiers

ouverts  dans  sa seule  comptabilité.

Lorsque  la retenue  de garantie  est  libérale,  l'ordonnateur  en informe  le payeur  qui  procède  à sûn

rembûursement  au profit  de laentreprise.

En cas de nûn libération  de la retenue  de garantie  en raison  de malfaçons,  le compte  23

(( Immûbilisations  en cûurs  ))  est diminué  par  mandat  ; la valeur  de laimmobilisation  est ainsi

réduite  à due  concurrence.

Si des  travaux  sûnt  effectués  pour  remédier  aux  malfaçons,  ils saimputent  au compte  23.

B -  Acquisitions  à titre  gratuit

Définition

Les biens  acquis  à titre  gratuit  sont  comptabilisés  en les estimant  à leur  valeur  vénale.  La valeur

vénale  est le prix  présumé  qui  aurait  été acquitté  dans  les conditions  normales  du marché.  A

défaut  de marché,  la valeur  vénale  daun bien  est le prix  présumé  quaaccepterait  daen donner  un

acquéreur  éventuel  dans  l'état  et le lieu  où se trouve  ledit  bien.

- Traduction  budqétaire  et  comptable

Une  telle  opération  constitue  une  subvention  en nature.

Elle se traduit  par  un mandat  au compte  2...  concerné  par  la nature  de laimmûbilisation  et un titre

de recettes  au cûmpte  131 si l'immobilisation  est amortissable  ou au cûmpte  132  dans  le cas

contraire.  Il s'agit  d'une  opération  daordre budgétaire.

X -  CAS  PARTICULIER  DES LOGICIELS

Leur  comptabilisatiûn  diffère  selûn  quails  sont  « indissociés  )) ou « dissociés  )).

Les  loqiciels  dits  (« indissociés  >» parce  que  leur  prix  ne peut  être  distingué  de celui  du matériel

informatique,  suivent  laimputation  cûmptable  du matériel  ;ils  sont  comptabilisés  au cûmpte  2183

« Matériel  informatique  )) lûrsque  le  SMEA31  en  est le propriétaire  ou  au  compte  612

(( Redevances  de crédit-bail  )) dans  le cadre  d'un  contrat  de crédit-bail.
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Les  loqiciels  ««dissociés>»  caest-à-dire  ceux  dont  le prix  peut  être  distingué  du  matériel

informatique,  sont  traités  différemment  selon  qu'ils  sûnt  acquis  ûu créés.

- logiciel  acquis  en vue de son utilisation.

Le cûût  daacquisition,  obtenu  en additionnant  le prix convenu  et les frais accessoires  (charges

directement  ou indirectement  liées à l'acquisition  pour  la mise en état  dautilisation  du logiciel,

avant  de pmcéder  à sa mise en explüitation,  à l'exclusion  notamment  des frais de saisie des

données  à partir  du lancement  de laexplûitatiûn),  est cûmptabilisé  au compte  205, dès son

acquisitiûn.

- logiciel  créé pûur  lausage interne  (dévelûppements  spécifiques)  :

0 -  s'rmputent  en fonctronnement  (art. 6 7 7) :

i+ les frais  daétude  préalable,  nûtamment  laassistance  à maîtrise  daouvrage

i+ les frais  daanalyse  fonctionnelle  (décompûsitiûn  du traitement  pour  permettre  sa

mise en application  informatique)  sont  exclues  du coût  de pmduction  du projet  en cours.

b -  sïmputent  en investrssement  (ürt. 205) :

* les frais  daanalyse  organique  (application  à laanalyse  fonctionnelle  des contraintes

informatiques  liées au matériel  et au langage  de programmation)

i+ les frais  de programmation,  de tests  et jeux  daessais (toujours  compris  dans le coût

de prûduction  du projet  en cours)

Les dépenses  liées à la production  du lûgiciel  et qui ont  été cûmptabilisées  aux comptes  de

charges  par nature,  sont, à l'exceptiûn  des dépenses  engagées  lors de laétude préalable  et de

l'analyse  fûnctionnelle,  portées  au débit  du compte  232 « Immobilisations  incûrpûrelles  en cours  ++

par le crédit  du compte  721 (( Travaux  en régie  - immobilisatiûns  incorporelles  ))  lorsque  les

cûnditions  suivantes  sont  remplies  :

- le projet  doit  avoir  de sérieuses  chances  de réussite  technique

le SMEA31 dûit  avoir  indiqué  concrètement  l'intention  de produire  le logiciel  cûncerné  et de

saen servir  durablement  pour  répondre  à ses propres  besoins.

Ces conditions  présuppûsent  laexistence  d'outils  adaptés.

En cas daéchec  définitif  du projet,  le cûmpte  232  est  soldé  par  un mandat  au compte  675 (( Valeurs

comptables  des immobilisatiûns  cédées  )).

Lorsque  le lûgiciel  est achevé,  son coût  est viré  du compte  232 au compte  2C)5 et fait  laobjet  daun

amortissement.

Site  Internet

Les dépenses  relatives  à la création  daun site Internet  peuvent  être  assimilées  à la réalisatiûn  daun

logiciel.  Il en va ainsi pour  les sites interactifs  ayant  pour  fûnctiûn  de présenter  le SMEA31,  son

adiûn,  ses interventions,  mais également  ceux conçus  pour  les besoins  de la gestion  (sites

Intranet...).

Ces dépenses  sont  inscrites  au compte  205 (( cûncessions  et droits  similaires,  brevets,  licences  et

dmits  similaires  )) soit  directement,  soit  par le crédit  du compte  232 lorsque  le SMEA31 réalise  par

lui-mëme  le site  dans  les cûnditiûns  ci-dessus.

XI -  BIENS  RECUS A DISPOSITION

Le SMEA3  1 peut  recevûir  des biens  appartenant  à un tiers,  qui les met  à disposition.

En ce cas, le SMEA31 r!a pas la pleine  propriété  du bien, mais il en a la jûuissance.  Il exerce  les

prérogatives  du  pmpriétaire,  à laexclusion  du  droit  daaliéner,  et supporte  les charges  du

propriétaire.

Dans le cadre  des transferts  de compétence,  les biens  nécessaires  à l'exercice  de cette  compétence

font  laobjet  daune mise à disposition  systématique  au profit  de celui  qui laexerce.

Bien quail n'y ait pas de transfert  de propriété,  le bien est inscrit  au patrimoine  du bénéficiaire,  à

un compte  d'immobilisation  corporelle,  en raison  des droits  et obligations  qui lui sont  conférés

par la loi. Toutefûis  les biens  reçus, à ce titre,  sont  individualisés  aux subdivisions  intéressées  du

compte  217 « Immûbilisatiüns  reçues  au titre  daune mise  à dispositiûn  ++.

Le bénéficiaire  de la mise à disposition  assume  laensemble  des obligations  du propriétaire.  Il

possède  tout  pouvoir  de gestion.  Il assure  le renouvellement  des biens  mûbiliers.  Il peut  autoriser

laûccupation  des biens  remis.  Il en perçoit  les fruits  et produits.  Il agit  en justice  au lieu et place  du

pmpriétaire.

Le bénéficiaire  de la mise  à disposition  est substitué  à la cûllectivité  propriétaire  dans ses droits

et ûbligations  décûulant  des contrats,  portant  notamment  sur des emprunts  affedés  et des

marchés  que  cette  dernière  a pu conclure  pour  laaménagement,  laentretien  et la conservation  des

biens  remis  ainsi  que  pour  le fûnctionnement  des services.  La collectivité  propriétaire  cûnstate  la

substitution  et la notifie  à ses œcûntractants.
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Le bénéficiaire  de la mise  à dispûsition  est également  substitué  à la collectivité  antérieurement

compétente  dans  les droits  et obligations  à l'égard  des  tiers  décûulant  de laûctroi  de  concessions

ou daautûrisations  de toute  nature  sur  tout  ou partie  des  biens  remis  ou de laattribution  de ceux-

ci en dotatiûn.

Par accûrd  entre  le SMEA3'1  et la cûllectivité  pmpriétaire,  les  biens  mis à disposition  du

département  peuvent  être  transférés  à ce dernier  en pleine  propriété,  par  convention  en fixant  les

modalités,  notamment  financières.

La mise  à dispûsitiûn  dûnne  lieu à un pmcès-verbal  signé  cûnjointement  par  I!:irdûnnateur  de

chaque  colledivité  et appuyé  d'un  état  de recensement  des biens  indiquant  la valeur  nette

comptable  à laactif de  la collectivité  propriétaire  et  annoté  du  montant  des  adjonctions

éventuellement  réalisées  ultérieurement  par  le SMEA31  (circulaire  no NOR/lNT/B/91/üC)19ü/C  du

16 septembre  1991).

Pour  laétablissement  de ce procès-verbal,  les parties  peuvent  recûurir  aux  conseils  daexperts  dont

la rémunération  est  suppûrtée,  pour  moitié,  par  le bénéficiaire  du transfert,  et pour  moitié,  par  la

collectivité  antérieurement  compétente.  A défaut  daaccord,  les  parties  peuvent  recourir  à

laarbitrage  du Président  de la Chambre  Régionale  des Comptes  compétente.  Cet arbitrage  est

rendu  dans  les deux  mois.

Ces écritures  sont  des opératiûns  non  budgétaires  suivies  par  le comptable  public,  à l'issue

dainfûrmations  produites  parl'ürdonnateur  (cûnvention,  procès-verbal...).  Elles servent  à la tenue

de laactif  patrimonial.

XII  -  AFFECT  ATION  DE BIENS

Cûmme  la mise  à dispûsition,  laaffectation  est  une  procédure  qui,  tout  en œnservant  au SMEA31

la pmpriété  daun bien,  autürise  le transfert  à un tiers  de la jüuissance  de ce bien,  avec  les droits  et

obligations  qui  say attachent.

L'affectation  concerne  en premier  lieu les services  individualisés  du SMEA31  non  dotés  de la

personnalité  morale  : budgets  annexes  et régies  dotées  de la seule  autonomie  financière.

Analyse  comparée

Laaffectation  se distingue  de la subventiûn  parce  quaelle  r!emporte  pas de transfert  de pmpriété,

mais  laisse  prévoir  au cûntraire  un retûur  du bien  affecté.

Cette  dernière  caradéristique  la distingue  aussi  de la mise  à dispositiûn,  qui  ne prévoit  pas de

retûur  du bien  au propriétaire,  à moins  d'un  changement  de la législation  en matière  de transfert

obligatoire  de cûmpétence  ou de la remise  en cause  daune cûmpétence  facultative  définie

librement  par  les statuts.

Elle se distingue  aussi  de la location  parce  quaelle  prûcède,  nûn  daune  cünventiûn,  mais  daune

décision  administrative  unilatérale  prise  parl'affectant.  En ûutre,  la lûcatiûn  implique  le versement

d'un  loyer  tandis  que  l'affectation  ne comporte  aucune  rémunération,  les œnditions  dausage  qui

l'assortissent  parfois  ne constituant  pas des charges  financières.  Dès lors,  l'amortissement  des

biens  amortissables  incombe  par  nature  à laaffectataire.

Le caractère  public  de l'affectatiûn,  la distinctiûn  de biens  affectés,  qui  vise  au fonctiûnnement

d'un  service  public,  la compétence  du Conseil  d'Etat  à connaître  son contentieux,  interdisent

d'assimiler  laaffectation  aux  prêts  à usage.

Enfin,  l'affectation  ne dûit  pas être  confondue  avec  la prise  de participatiûn  dans  les sûciétés

privées  ; elle  suppüse  un retüur  intégral  du bien  affecté  dans  le patrimoine  de l'affectant,  tandis

que  la prise  de participation,  matérialisée  ûu non par  des titres  de participation,  peut  laisser

envisager,  soit  une  récupération  du capital  augmenté  du bénéfice,  soit  une  participatiûn  aux

pertes.

Droits  et  obligations  de  laaffectataire

Cûmme  la mise  à disposition,  laaffectation  confère  à son  bénéficiaire  les droits  et obligations  du

propriétaire,  mais  sans  transfert  du droit  de propriété.

Ainsi,  les charges  daamortissement  et daentretien  incombent,  en principe,  à laaffectataire.

Laamortissement  est  obligatoire  pour  les biens  meubles  etimmeubles,  à laexclusion  des  collections

et œuvres  daart.

Laamortissement  est obligatoire  également  pour  les services  publics  à caractère  industriel  et

commercial  confûrmément  aux instrudions  qui leur  sont  applicables  (M4, M49)  et pour  les

services  publics  assujettis  à la TVA  (article  201 octiès  de laannexe  Il du code  général  des  impôts)

dans  les conditions  fixées  par  le plan  comptable.

Dispositions  budgétaires  et  comptables

Les opérations  de mise  en affectatiûn  des  biens  sûnt  entièrement  débudgétisées  à laall cûmme  au

retûur.  Elles  naapparaissent  plus dans la comptabilité  de laordonnateur  et deviennent  des

opérations  non  budgétaires  gérées  par  le comptable  public.

La collectivité  affectante,  le SMEA31  doit  fournir  au comptable  les éléments  permettant  la mise  à

jour  de laactif  (n" dainventaire,  délibération  et contrat  de mise  en affectatiûn).  Le chapitre  24 est

supprimé.
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